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	Direction de l’Offre de Soins et de l’Offre Médico-Sociale
Département Établissements Sanitaires
Réf : DOSOMS/DES/2013/01/n°41
 
Dossier suivi par :
67 :   Mme FERRY                 03 88 76 81 50
68 :   SDRE Mme GAUFFER                03 29 50 56 80
         SDDE Mme MEYER     03 69 49 30 05
	A l’attention des médecins libéraux et urgentistes d’Alsace

 

	Docteur,

 

Dans le cadre de votre exercice professionnel, vous pouvez être amené à devoir rédiger un certificat médical d’admission pour un patient nécessitant des soins psychiatriques (hospitalisation) sans consentement (ex hospitalisation d’office ou à la demande d’un tiers).

 

La loi du 5 juillet 2011 relative à la protection des personnes ayant fait l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge prévoit à compter du 1er janvier 2013 l’examen de la régularité formelle des procédures de soins psychiatriques sans consentement  par le juge des libertés et de la détention au même titre que le bien fondé des mesures.

 

A cet effet, je souhaite attirer votre attention sur le respect des dispositions du code de la santé publique (CSP) en la matière et plus précisément sur la rédaction des certificats médicaux établis par vos soins qui constitueront la motivation par référence d’une décision d’admission en soins psychiatriques sans consentement  du représentant de l’État ou du directeur d’établissement, à savoir :

 

-      les certificats médicaux doivent être circonstanciés (circonstances qui ont justifié votre intervention) et motivés (par des éléments cliniques sur l’état du patient) ;

-      ils doivent préciser que le patient a été informé de ce projet de décision et mis à même de faire valoir ses observations.  A défaut, il conviendra de préciser qu’en raison de l’état clinique du patient, il n’a pas été possible de recueillir ses observations ;

 

-      les certificats doivent être dactylographiés (article R 3213-3 du CSP). Si cela ne peut pas être le cas, les certificats devront mentionner la raison pour laquelle cela n’a pas pu être fait (urgence, impossibilité matérielle…).

Le défaut de ces mentions pourrait faire annuler des procédures lors du contrôle systématique des mesures par les juges des libertés et de la détention.

 

Vous trouverez, ci-dessous, des modèles de certificats médicaux que vous pourrez utiliser selon les cas de figure qui se présenteront à vous.

 

Télécharger les formulaires :

-  Admission en soins psychiatriques pour péril imminent en l’absence de tiers
- Admission en soins psychiatriques sur demande d’un tiers
-  Admission en soins psychiatriques sur demande d’un tiers en urgence


-  Admission en soins psychiatriques sur arrêté municipal
-  Admission en soins psychiatriques sur décision d’un représentant de l’état
 

Par ailleurs, je vous invite à consulter le site du ministère des affaires sociales et de la santé, www.sante.gouv.fr/la-reforme-de-la-loi-relative-aux-soins-psychiatriques, où vous trouverez les principaux textes de la loi du 5 juillet 2011 ainsi qu’une foire aux questions, qui pourront vous être utiles dans la formalisation de vos décisions.

 

Mes services restent à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.

 

Je vous prie d’agréer, Docteur, l’expression de mes salutations distinguées.

Laurent Habert, Directeur général

 

Par délégation, le Directeur de l’offre de soins et de l’offre médico-sociale

Nathalie RICAUD
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